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&€0d_ e del *vel oppement et la protection des A“ uvres culturelles sur les nouveaux
releseauxa€e : recommandations de la mission Olivennes

Description

Chargele da&€™une A«mission de releflexion et de concertation destinelee al€ favoriser la conclusion
da€™un accord entre professionnels, permettant le deleveloppement da€™offres lelegales attractives
da€E™A" uvres en ligne et dissuadant |e telelelschargement illelegal de masége», ou, A« al€ del«faut da€™un
tel accord A», 1&€™adoption de A« mesures lelsgislatives et relsglementaireé\», Denis Olivennes a remis
les conclusions au Prelesident de la Relspublique le 23 novembre 2007. La mission s3€™est efforcelee de
proposer A« des mesures al€ |a fois efficaces et respectueuses des libertels individuellesA », susceptibles de
satisfaire les intelerel, ts des titulaires de droits et les revendications des internautes adeptes de la gratuitele,
relepondant ainsi par avance al€ ceux qui nA€™ont pas manquels de souligner que Denis Olivennes, comme
prelesident de la FNAC, elstait al€ la fois A« juge et partie A». Le rapport sur Ade deleveloppement et la
protection des A“ uvres culturelles sur les nouveaux releseauxA» dresse un elstat des lieux du A«piratage
numelsrique en FranceA». 1| propose ensuite des solutions pour A« inciter au delevel oppement de |1a€™offre
lelegaled» et pour A« delesinciter au deleveloppement de [aE™offre illel sgalfle> dAE™A“ uvres sur Internet.

Etat deslieux

Larel«flexion part de deux constats concernant le A«piratage numelerique en FranceA».

Ce phelenomel€ne est devenu A«massif et diversifielsA». Par diffelerentes techniques (releseaux deeer to

peer (poste al€ poste), plates-formes de partage de contenus, newsgroups (forums)...), il touche les A“uvres
musicales et audiovisuelles. Cela accentue ses A« effets elsconomiques nelsgatifsA» sur A« la
relemunel eration des crel«ateurs, le financement de la production et 1a€™efficacitfls.] de la distribution A»

et, chemin faisant, sur la creleation et la diversitele culturelle. En outre, les outils juridiques (sanctions
pelenales, action preleventive en relefelerele ou saisie-contrefaci§on, responsabilitele des intermelediaires
techniques) et techniques (identification et filtrage des contenus, mesures techniques de protection) existent,
certes, pour combattre le piratage numelerique, mais ils se sont avel erel «s inapplicables ou insuffisants.

Pour y remeledier, le rapport preleconise de combiner des mesures prelsventives et relepressives : elles
contribuent soit au deleveloppement de |2€™offre lelegale, soit al€ larel«duction du tellelschargement illelegal.

Del sveloppement de |&€™offrelel sgale
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La premiel€re faci8on de lutter contre le telslelechargement illelegal serait de Axendre 1&€™offre
numelerique lelegale plus attractive, da€™abord en termes de contenu, mais aussi et surtout en termes de
facilitel» d&€™utilisation, de disponibilitele et de prid».

Le rapport recommande d&€™ A« accelslelerer la mise al€ disposition en videl+o al€ la demand&», par
|&€™ assouplissement de la chronologie des mel«dias et |1Z€™alignement du delslai, al€ compter de la date de
sortie des films en sale, de ce mode de diffusion, sur celui de la commercialisation des supports videl+o. Le
belenelsfice des aides a€ la production cinelematographique pourrait el,tre subordonnele Aal€
|&€™engagement que |e film soit rendu disponible en VOD A».

En matiel€re musicale, 1&8€™amel«lioration de [&€™offre numelerique nelecessiterait 1&4€™abandon des
mesures techniques de protection qui A« font obstacle al€ 1a€™inteleropelsrabilitefx». |l conviendrait de
A« delevelopper des actions de valorisation de 14€™offre numelsriqued», par A« l&€™instauration
da€™une signalelstiqu...] de la gestion des droits A» et |1&€™ellaboration dA€™un rel «pertoire des offres
lelegales, et de geleneleraliser |&8€™application du Ataux de TVA releduit al€ tous les produits et services
culturels A». Critiquelees pour leur imprelscision, nombre des recommandations requiel€rent surtout une
collaboration effective entre les diffelerents acteurs. Les principales releserves se sont cependant focalisel+es
sur les mesures visant al € A« delesinciter au deleveloppement de [aE™ offre illel sgale».

Rel «duction du tel «lel «char gement illel «gal

Soucieux de proposer des A« re‘l-‘ponses pragmatiques et proportionnelsesA» au piratage, le rapport
recommande la juxtaposition de diffel srentes mesures.

Les ayants droit devraient se regrouper A« en une agence unique chargel«e de lutter globalement contre le
piratage et de favoriser [&€™elsvaluation, le choix et la promotion de technologieq ...] de marquage et de
reconnaissance des contenus A», afin de pouvoir A« geleneleraliser les techniques de filtrag@».

Les pouvoirs publics devraient publier un indicateur mensuel des volumes de telelelschargements illicites,
permettant A« une meilleure connaissance de |&€™ampleur du piratage A» ; A« simplifier et clarifier la
circulaire A» du 3 janvier 2007 relative al€ la mise en A“uvre de la loi DADVSI, A« pour favoriser une
application plus effective de la loiA»;A«mettre en place soit une politique ciblelee, soit un melecanisme
da€™avertissement et de sanction allant jusqua€™al€ la suspension et la relesiliation du contrat
da€™abonnement A».

Un tel melecanisme al€ Aforte portelee pel-dagoglquA» pourralt sous le control, le du juge, reposer sur A«
|&€™intervention directe des fournisseurs da€™accel€s A» ou el tre A« pilotels par une autoritels publique
A» telle que |&E™Autoritele de relegulation des mesures techniques. Chargelee da€™adresser des
avertissements aux internautes contrevenants, elle serait investie d@€™un pouvoir da€™injonction et, al€
delsfaut da€E™un veleritable pouvoir de sanction, d&€™un rol,le de melediation prelealable al€
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[&E™intervention du juge.

Inspirele d&€™une proposition formulel«e par le Syndicat national de 1&€™el«dition phonographique (SNEP),
dans un livre blanc publiele en octobre 2007, ce systel€me de releponse graduelee a elstele qualifiele par une
association de consommateurs de A« surenchel€re relspressive A». Pour da€™autres, la facultele, accordelee
al€ une autoritel administrative, de prononcer des injonctions pouvant aller jusquaE™al€ la relesiliation de
|&4E™abonnement des internautes A« revient al€ instaurer une police et une justice privelseA». Le dispositif
proposel « aurait pourtant vocation al€ s3™appliquer sous le control, le du juge.

Envisagels comme une solution alternative au delefaut da€™application, au telslelechargement illelsgal, des
sanctions pel+nales de la contrefaci §on, le melscanisme envisagels aurait I3€™avantage de mettre le droit en
conformitels avec la pratique, sans risquer da€™encourir, comme la A« contraventionnalisation A» du
telelelechargement, initiallement prelevue par la loi DADVSI dufaoul,t 2006, la censure du Conseil
constitutionnel.

La delemarche de la mission Olivennes a suscitels des releactions contrastelees. Delenoncels, par les
reprelssentants de certaines associations de consommateurs ou da€™internautes (UFC-Que Choisir, APRIL
ou la ligue Odebi), comme A« potentiellement liberticide, anti-eleconomique et al€ contresens de
|&€™histoire numelsriqueA», le rapport constitue, pour da€™autres, A« un accord et une promesse A» .
Conscients de la nel«cessitel» de Aiener une action concertelee et lisible dans la lutte contre |4€™atteinte
portelee aux droits de propriel«tels intellectuelle sur les releseaux numeleriglies diffel srents protagonistes ont
signele le 23 novembre 2007 un A«accord pour le deleveloppement et la protection des A“uvres et
programmes culturels sur les nouveaux relsseauxAx». 11 prelevoit une application concertelee des mesures
preleconisel «es. Les plates-formes da€™hel sbergement, les associations de consommateurs et |es organisations
da€™internautes n3€™y sont cependant pas parties. L&E™application en est largement conditionnelse par le
A« fonctionnement effectif du melscanisme da€™avertissement et de sanctionA» qui suppose |4€™adoption
daE€™un texte |el+gislatif annoncels pour e premier semestre 2008.

Sources::

e Circulaire delaDACG nA° 2007-1/G3 du 3 janvier 2007 A« prelssentant et commentant les
dispositions pelenales de laloi nA° 2006-961 du £ aoul,t 2006 relative au droit da€™auteur et aux
droits voisins dans la sociel stel» de |4€™information et da€™action publique dans le domaine de la
lutte contre |es atteintes al € la propriel stel« intellectuelle au moyen des nouvelles technologies
informatiques A», Bulletin officiel du ministel€re dela Justice, nA° 2007-01, 28 felevrier 2007.

o A« Face au tel«lel«chargement pirate, IA€™union feralaforce A», E. Hoog, D. Lombard, L. Petitgirard,
P. Rogard, J.- P. Salomele, N. Seydoux & B. TavernierLe Figaro, 29 novembre 2007.

o A« Dailymotion et Y outube ne signent pas la charte Olivennes A», P.G, Le Figaro, 27 novembre
2007.
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